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1.  Introduction

Le 16 décembre 2005 s’est tenu à l’Hôtel DJEUGA PALACE à Yaoundé, l’atelier de lancement au Cameroun du projet d’Amélioration de l’Impact Economique et Social de l’Electrification Rurale « IMPROVES-RE ».

A titre de rappel, le projet « IMPROVES-RE » dont le Burkina Faso, le Mali et le Niger sont également co-bénéficiaires consiste en l’élaboration d’une approche alternative de planification de l’électrification rurale induisant un meilleur impact social et économique pour les populations bénéficiaires. Il s’inscrit dans le cadre des activités préparatoires à la mise en œuvre de l’Initiative Européenne de l’Energie pour l’Eradication de la Pauvreté et le Développement Durable (EUEI). La finalité de cette Initiative est d’aider les pays en développement à atteindre les Objectifs du Millénaire Pour le Développement (OMD), à travers un programme d’appui à l’accroissement de l’accès à l’énergie.

Organisé par le Ministère de l’Energie et de l’Eau avec la collaboration du Consultant Innovation Energie Développement (IED) et son partenaire local (EED), et placé sous le Patronage du Premier Ministre, Chef du Gouvernement,  l’atelier visait principalement deux objectifs :

1) informer les participants sur les objectifs et les modalités de mise en œuvre du projet ;

2) jeter les bases de la mise en place du groupe de travail national chargé de la mise en œuvre et du suivi du programme IMPROVES-RE au Cameroun.

D’autre part, il était attendu que l’atelier serve de lieu d’échanges d’idées dont la finalité est de :

· prendre la mesure de l’intérêt des acteurs concernés à participer au programme ainsi que leurs motivations ;

· recueillir toutes contributions susceptibles de rendre le concept de projet plus attractif.

L’atelier a connu la participation des responsables des administrations et des organismes concernés par les questions de développement rural et d’électrification rurale, ainsi que celle des  représentants des missions diplomatiques et des institutions de coopération bilatérale et multilatérale. La liste des participants est jointe en annexe du présent rapport.

Trois temps forts ont marqué l’atelier : la cérémonie d’ouverture, les communications techniques et les discussions sur les modalités de mise en place du groupe de travail multisectoriel.

2.  Cérémonie d’ouverture
La cérémonie d’ouverture présidée par le Ministre de l’Energie et de l’Eau a été ponctuée par deux interventions : celle du Délégué à la Commission Européenne, puis celle du Ministre de l’Energie et de l’Eau.

Le Délégué à la Commission Européenne a loué les efforts du Gouvernement camerounais en vue d’éradiquer la pauvreté et souligné que l’appui apporté par la Commission Européenne et les Etats membres de l’UE dans le cadre du projet IMPROVES-RE visait à renforcer les capacités des cabinets et des administrations locales en matière de planification coordonnée des initiatives de développement.

Le Ministre de l’Energie et de l’Eau, quant à lui, a souhaité la bienvenue aux représentants du Gouvernement, aux représentants des Missions Diplomatiques, ainsi qu’aux responsables des administrations et des organismes qui ont bien voulu honorer de leur présence la cérémonie d’ouverture.

Il a ensuite décrit l’enjeu que représente la fourniture des services énergétiques en milieu rural pour le Cameroun et la planète toute entière. Il ressort notamment qu’au cours des trois dernières décennies, le rythme de la desserte en électricité dans les zones rurales est resté en dessous de celui de la croissance démographique. De nos jours, environ 33% seulement la part de la population rurale des pays en développement ont accès à l’électricité, soit quasiment la même proportion qu’il y a vingt ans. Au Cameroun, la proportion des ménages ayant accès à l’électricité dans les zones rurales est inférieure à 10%, soit une faible progression par rapport au niveau atteint il y a quinze ans.

Après avoir fait le tour des efforts déployés par le Gouvernement à tous les plans, sous la très haute impulsion du Chef de l’Etat, son Excellence Paul BIYA pour inscrire l’énergie à l’avant garde de la politique et des stratégies de réduction de la pauvreté, le Ministre de l’Energie et de l’Eau, au nom du Gouvernement Camerounais, a remercié la Commission Européenne pour son appui à travers le projet « IMPROVES-RE », et salué la prise de conscience et la volonté, de plus en plus manifeste, de la communauté internationale à venir en aide aux pays en développement, dans la lutte qu’ils mènent pour éradiquer la pauvreté.

3.  Communications techniques

Après la cérémonie d’ouverture et le retrait du Ministre de l’Energie et de l’Eau, l’atelier s’est poursuivi en deux étapes : (1) les exposés techniques suivis des séances de questions-réponses et (2) les discussions en vue de la mise en place du groupe de travail national chargé de la mise en œuvre et du suivi du projet. Ces deux dernières étapes de l’atelier se sont déroulées sous la modération du Directeur de l’Electricité.

Les participants ont suivi tour à tour les présentations sur les thèmes suivants :

· le programme « IMPROVES-RE » et l’état d’avancement du Système d’Information Géographique au Cameroun ;

· les aspects institutionnels et réglementaires de la planification et du développement de l’électrification au Cameroun ;

· le projet « IMPROVES-RE » et l’Aménagement du Territoire au Cameroun ;

· la place de l’Energie dans les programmes de développement rural financés par la Commission Européenne au Cameroun.

Au terme des présentations, les participants ont pris connaissance et échangé sur les principales questions que sont : les objectifs du programme COOPENER/IMPROVES-RE, les modalités de mise en œuvre et les résultats escomptés pour les bénéficiaires, l’utilisation des Systèmes d’Information Géographique (SIG).

Le modèle alternatif proposé par le Consultant IED pour la classification des localités cibles a été présenté et vivement discuté par les participants. Ce modèle fonde sa problématique autour limites des méthodes conventionnelles de planification de l’électrification rurale principalement fondées sur le Taux de Rentabilité Interne (TRI) et se propose d’apporter, en plus, une meilleure prise en compte de données multisectorielles. Il s’articule autour des deux modules suivants, recourant aux fonctionnalités des SIG :

· Un module dit "d’aménagement du territoire", permettant l’analyse et l’optimisation de l’accessibilité territoriale aux services de base et aux revenus. Ce module est basé sur :

· l’introduction du concept de "Pôle de développement" mesuré par un paramètre clé, l’Indicateur du Potentiel de Développement (IPD) d’une localité, construit autour de l’Indice du Développement Humain, qui mesure la pauvreté selon trois composantes : santé, éducation, revenus (Au terme des discussions, le principe de l’adaptation de l’IPD en fonction des réalités de terrain a été admis) ; la détermination de l’IPD nécessite une phase initiale de collecte de données multisectorielles ;

· l’analyse des aires d’influences relatives des Pôles de développement, permettant de caractériser l’accès territorial aux services de base et aux revenus.

· Un module de "planification électrique", permettant l’optimisation technico-économique du système électrique à un horizon donné, dans le but d’améliorer la qualité des services de base et d’accélérer le développement économique. Ce module est basé sur :

· la construction d’un modèle itératif d’optimisation technico-économique du système électrique : (1) analyse prévisionnelle de la demande par l’introduction de la notion de rayon d’attraction électrique, (2) analyse des opportunités d’interconnexions, (3) analyse des options d’approvisionnement ;

· le modèle utilise comme "entrées" l’ensemble des pôles de développement et les localités déjà électrifiées, et produit en "sorties" les sous-ensembles électriques cohérents et optimisés à l’horizon de la planification, à travers différents schémas : (1) systèmes interconnectés au réseau national, (2) systèmes interconnectés isolés du réseau national (mini-réseaux), (3) systèmes constitués d’une localité isolée.

En faisant le choix d’une classification des localités sur la base de l’indicateur multicritères IPD, la plus-value de cette démarche s’exprime principalement en terme d’aménagement du territoire. L’analyse multicritères est destinée à renforcer les synergies multisectorielles et à accroître l’efficacité des projets d’électrification rurale, mais aussi celle des autres projets de développement rural (santé, éducation, transport, etc.).

Le rôle des Systèmes d’Information Géographique (SIG) comme outil intégrateur des informations multisectorielles a été expliqué.

Compte tenu du fait que l’identification de la zone pilote doit intervenir le plus tôt possible, l’atelier a été l’occasion d’examiner avec les partenaires institutionnels, les critères de choix de ladite zone tel qu’il ressort de l’atelier de Bamako. Une note sur ces critères est annexée au présent rapport.

Le rôle moteur de l’électricité dans les projets de développement appelés à rehausser le taux de croissance  économique et le niveau de vie des populations a été réaffirmé et la place actuelle et future de l’énergie dans la coopération avec l’Union Européenne expliquée.

Si le programme IMPROVES-RE s’articule davantage avec les réflexions actuellement en cours dans le secteur de l’énergie dans le cadre du Plan de Développement du Secteur de l’Electricité à l’horizon 2030 (PDSE 2030), sa mise en œuvre dans la zone pilote qui sera retenue sera l’occasion d’une articulation avec les actions menées dans le cadre du Plan d’Action National Energie pour la Réduction de la Pauvreté (PANERP).

4.  Modalités de miise en place du groupe de travail multisectoriel

Cette partie de l’atelier a été marquée par la présentation du Consultant EED sur les missions du groupe de travail national, l’organisation et le plan de travail, suivie de la présentation par les représentants des institutions impliquées dans le développement rural, de l’état des lieux des systèmes d’information (données disponibles, logiciel utilisé, fréquence de mise à jour) en œuvre dans chacune des institutions concernées.

S’est ensuite suivi un brainstorming sur les modalités pratiques de mise en place du groupe de travail national, ainsi que sur les modalités de collecte et d’échange d'information.

5.  Conclusion et recommandations

Au terme de l’atelier, les participants ont marqué l’intérêt de leurs administrations et de leurs organismes pour le projet, et en particulier le partage de l'information. Un calendrier indicatif de mise en œuvre du projet a été arrêté.

Les participants ont :

· insisté sur la nécessité de concilier la démarche théorique proposée avec les réalités opérationnelles qui pourraient s’exprimer notamment, en termes de disponibilité des données pour l’élaboration de l’indice IPD ;

· formulé le souhait que le choix de la zone pilote soit effectué et les projets montés dans la perspective de co-financement dans le cadre de la Facilité Energie de l’Union Européenne ;

· adopté un calendrier indicatif de mise en œuvre du projet (ce calendrier est présenté en annexe) ;

· recommandé que le groupe de travail multisectoriel national soit construit autour des administrations et organismes représentés à l’atelier et confié au Ministère de l’Energie et de l’Eau, la responsabilité de sa mise en place conformément au calendrier de travail adopté.

Annexe 1 :
Critères de choix de la zone pilote

§ But : la zone pilote doit permettre de tester l’approche de planification intégrée pour un impact social maximal de l’électrification (1) en prenant en compte les indicateurs IPD, (2) en identifiant et en prenant en compte la réalité des pôles de développement, (3) en intégrant une approche multi-acteurs,

§  Exigences pratiques : la zone pilote doit avoir une dimension pratique et opérationnelle mesurables, à travers (1) son accessibilité physique (distance, routes praticables), (2) le consentement des décideurs politiques, (3) la motivation des autorités locales, (4) l’existence d’une plate-forme multisectorielle active ou d’une structure équivalente,

§  Considérations pratiques : la zone pilote (1) doit être en adéquation avec le découpage administratif du pays (province, département, district, région, etc.), (2) ne doit pas déjà faire l’objet d’études sur l’électrification rurale, (3) ne doit pas faire l’objet de fortes sensibilités politiques / sociales,

§  Considérations socioéconomiques : le choix de la zone pilote devra s’appuyer sur des critères socioéconomiques tels que l’incidence de pauvreté en terme d’IDH, (2) les perspectives pour le développement durable, (3) le potentiel économique, (4) une structure démographique représentative, (5) la présence d’organisations sociales et/ou communautaires (ONG, associations, coopératives), (6) le potentiel d’investissements énergétiques, (7) l’existence d’investisseurs intéressés, (8) les technologies énergétiques envisagées (ou priorisées), (9) le taux de pénétration / d’électrification escompté,

§  Synergies : la zone pilote devra permettre des synergies (1) avec d’autres projets de développement, (2) avec d’autres stratégies sectorielles (zones prioritaires), (3) avec des stratégies de développement local (exode, croissance économique,…).

Par ailleurs, le débat a permis d’aborder d’autres sujets pratiques :

§  La question d’une dimension comparative transversale : faut-il envisager des zones pilotes similaires dans les 4 pays ou doit on au contraire accentuer les différences ? A titre d’exemple, le Cameroun offre sur un plan technologique et du fait d’un écosystème équatorial spécifique, un potentiel spécifique de développement de la petite hydroélectricité, qui oriente à priori le choix de la zone pilote dans la partie sud de son territoire.

Annexe 2 :
Calendrier indicatif de mise en œuvre du projet

	N°
	Activité
	Date butoir

	1
	Mise en place du groupe de travail multisectoriel
	mi-Janvier 2006

	2
	Choix de la zone pilote
	mi-Janvier 2006

	3
	Définition d’un programme de travail et lancement des activités opérationnelles du Groupe de travail
	fin Janvier 2006

	4
	Finalisation de la collecte des données multisectorielles en vue de la mise en place du SIG
	fin Février 2006

	5
	Tournage du modèle et ses deux modules à l’échelle nationale
	Mars 2006

	6
	Démarrage des actions de terrain dans la zone pilote (études électriques et analyses socio-économiques)
	fin Janvier 2006

	7
	Première version du Programme d’Investissement Prioritaire (PIP) dans la zone pilote
	avril 2006


Annexe 3:
Liste des participants à l’atelier multisectoriel IMPROVES-RE de Yaoundé

	N° d'ordre
	Nom du participant
	Institution
	E-mail et téléphone

	1
	SIYAM SIEWE Alphonse
	Ministre de l'eau et de l'énergie
	 

	2
	PUYOL Javier
	Délégué à la Commission Européenne pour le Cameroun
	 

	3
	COVINDASSAMY Ananda
	Conseiller à la Banque Mondiale pour les questions d'énergie
	202413126

	4
	GHONNANG Jean Pierre
	Directeur de l'Electricité, Ministère de l’Energie et de l'Eau
	 

	5
	WATCHUENG Samuel
	Chef de projet IMPROVES-RE, IED
	 

	6
	MGUETSA Appolinaire
	Directeur EED
	220 17 49 / 974 51 72

	7
	KIAMPI Jean Bosco
	Ingénieur EED
	jbkiampi@yahoo,fr / 934 99 91 

	8
	DOMO DJOKOU Jean Jules
	Ministère des Travaux Publics
	jjdomo@yahoo,com / 759 54 25

	9
	MEBANDE BATE Andrée Caroline
	Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural
	 

	10
	ONDIGUI OWONA Agnès Solange
	Ministère de l'Economie et des Finances
	223 97 50 / 762 54 89

	11
	NTEJIOFOUET Eugène
	Ministère de l'Education de Base
	932 89 05

	12
	BADGA Jean Marie
	Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Economie Sociale et de l'Artisanat
	badgajean@yahoo,fr / 765 67 76

	13
	NGA Bertrand Kisito
	Ministère des Postes et Télécommunications
	bertrand.nga@ties.itu.int / 222 25 61

	14
	AYI Martin
	Ministère des Postes et Télécommunications
	mart_ay@yahoo,fr / 708 99 85

	15
	MOUSSIMA Louis Martin
	Ministère des Postes et Télécommunications
	moussima2002@yahoo,fr / 222 34 34 

	16
	BELANG Gaetang
	Ministère des Enseignements Secondaires
	belangdenitoukou@yahoo.fr / 711 19 02

	17
	WABOUF Sylvain
	CAPED
	sylvainwabouf@yahoo.fr / 528 19 38

	18
	ZINGA Séverin
	Ministère de la Santé Publique
	soniczinga@yahoo.fr / 774 64 32

	19
	FEUDJEU Gabriel
	Ministère de l'Industrie, des Mines et du Développement Technologique
	gabrielfeudjeu@yahoo.com / 763 92 08

	20
	MBIALEU Jonas
	Ministère de l'Industrie, des Mines et du Développement Technologique
	mbialeu@yahoo.fr / 528 19 26

	21
	MANGUELE Célestin Alexis
	Ministère de la Planification, de la Programmation, du Développement et de l'Aménagement du Territoire
	cmanguele@yahoo.fr / 762 08 05

	22
	KUO Jean Roger
	DCTD, Ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation
	752 26 00 

	23
	DIERICK Philippe
	Agence Française de Développement
	222 00 15

	24
	NTSAMA Justin
	Agence d'Electrification Rurale
	 

	25
	ENDJANGA Félix 
	Agence d'Electrification Rurale
	740 97 41

	26
	BIDJOKA Patrice
	Agence d'Electrification Rurale
	bidjokapatrice@yahoo.fr / 989 17 80             

	27
	EKEME Isaac
	Programme National de Développement Participatif
	793 49 08

	28
	NDJOMO Sébastien
	Institut Nationale de la Statistique
	ndjomoseb@yahoo.fr / 768 59 39 

	29
	POKAM WADJA KEMAJOU Jacques
	Institut Nationale de la Cartographie
	jacpokam@yahoo.fr / 767 12 43 

	30
	NGANE Suzanne
	FEICOM
	932 95 34 / 222 27 28

	31
	TARH Z TONGABANG
	Inspecteur n° 1 Ministère de l'énergie et de l’Eau
	 

	32
	KAMDEM Jacques François
	DEAM / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	742 34 97

	33
	AWA Celestine
	SDEL / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	759 48 62

	34
	PODIE Luc
	DAE / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	200 31 51

	35
	YOUGANG Thomas
	CS / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	989 13 86

	36
	RIHOUEY Jérôme
	CT / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	976 26 86

	37
	ELOUNDOU Jean Pascal
	DEPC / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	jp_eloundou@yahoo.fr / 770 50 34

	38
	NGUESSEU André
	DEL / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	976 63 72

	39
	NDENDJA Désirée
	 Ministère de l'Energie et de l’Eau
	971 23 75

	40
	MBALLA Bernadette
	 Ministère de l'Energie et de l’Eau
	 

	41
	SCHLEIFFER Michel
	DCE / Section Développement Rural / Commission Européenne
	220 13 87

	42
	NGUEUGA Antoine
	Assistant-Technique des projets de développement rural/Coopération Cameroun-Union Européene
	 

	43
	DJAMBO Nicolas
	DGR ACVMR
	 

	44
	ONGUENE Guy Michel
	projet NADEVE / Ministère de l'Elevage, des Pêches et des Industries Animales
	528 19 26

	45
	ESSOUMA AKONO Clément
	DEL / Ministère de l'Energie et de l’Eau
	987 59 61

	46
	DJIOMETIO Emmanuel 
	Formateur Chambre de Commerce, de l'Industrie, des Mines et de l'Artisanat
	625 74 27

	47
	ETOGA TSOUNGUI
	ESSTIC Département Communication
	752 05 27

	48
	NTAMACK Marcel Charles
	SYVEV / Ngaoundéré
	m_ntamack@yahoo.fr / 741 86 60

	49
	TALOM Syriaque
	ERA Cameroun
	231 00 76 / 758 82 67

	50
	TANTO Hycinth Ndikilav
	CAT Cameroun
	hycinthndi@hotmail.com / 937 68 28 

	51
	MESUMBE Martin
	DPPG / SCD
	773 78 26
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